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Résumé 
 La procédure d’alerte organisée par l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique constitue un mécanisme 
interne de détection précoce des difficultés susceptibles de compromettre la 
continuité de l’exploitation. La présente étude en examine le régime, les acteurs et 
les séquences, puis apprécie sa capacité à provoquer une réaction utile avant 
l’ouverture d’une procédure collective. Adoptant une démarche juridique, 
documentaire, analytique et, de manière limitée, comparative, elle montre que le 
droit OHADA impose une réponse dans un délai de quinze jours et organise une 
escalade en cas de silence, de réponse insuffisante ou de persistance des difficultés. 
Il n’existe donc pas un vide procédural absolu. L’efficacité du dispositif demeure 
néanmoins affectée par l’indétermination du fait déclencheur, l’accès inégal au 
commissariat aux comptes, la place réduite des représentants des travailleurs, 
l’absence de conséquence personnelle expressément attachée au défaut de réponse 
ainsi que certaines tensions liées à la répartition des pouvoirs dans la société 
anonyme. L’étude préconise non une définition légale rigide du fait déclencheur, 
mais un faisceau d’indices, une traçabilité renforcée, des conséquences graduées et 
un droit d’alerte encadré des représentants des travailleurs. Elle défend ainsi une 
réforme qui préserve la confidentialité et la finalité préventive du mécanisme tout 
en renforçant son effectivité. 
Mots-clés : procédure d’alerte ; continuité de l’exploitation ; commissaire aux 
comptes ; associés ; gouvernance des sociétés ; OHADA. 
Abstract.  
The alert procedure established by the Uniform Act relating to Commercial 
Companies and Economic Interest Groups is an internal mechanism for the early 
detection of difficulties likely to jeopardise the continuity of business operations. 
This study examines its legal framework, actors and successive stages, and then 
assesses its capacity to trigger a useful response before collective insolvency 
proceedings become necessary. Using a doctrinal, documentary, analytical and, to 
a limited extent, comparative legal approach, the study shows that OHADA law 
requires a written response within fifteen days and provides for procedural 
escalation when no response is given, when the response is inadequate or when the 
threat to business continuity persists. There is therefore no complete procedural 
vacuum. Nevertheless, the mechanism remains weakened by the indeterminacy of 
the triggering facts, unequal access to statutory auditors, the limited role of 
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employee representatives, the lack of an express personal consequence for failure 
to respond and certain tensions arising from the allocation of powers within public 
limited companies. The article recommends a non-exhaustive set of warning 
indicators rather than a rigid statutory definition, stronger traceability, 
proportionate consequences and a confidential employee-representative alert right. 
Such reforms would preserve the preventive and confidential nature of the 
mechanism while improving its effectiveness. 
Keywords: alert procedure ; going concern ; statutory auditor ; shareholders ; 
corporate governance ; OHADA. 
INTRODUCTION 

L’entreprise n’est pas une réalité immobile. Elle se constitue, exploite une 
activité, contracte avec des partenaires, emploie des travailleurs et peut 
connaître des déséquilibres susceptibles d’affecter durablement sa survie. Sa 
disparition ne produit donc pas seulement des effets sur ses associés : elle 
atteint aussi les salariés, les créanciers, les cocontractants et, selon son 
importance, l’économie locale. La prévention des difficultés répond à cette 
dimension collective. Elle cherche à faire apparaître les signaux préoccupants 
avant que l’insolvabilité ne rende le redressement plus coûteux ou 
impossible. Le Traité OHADA inscrit cette recherche de sécurité juridique et 
judiciaire dans un projet d’intégration du droit des affaires.18 

Dans cette perspective, la procédure d’alerte occupe une place 
particulière. Elle n’est ni une procédure collective ni, à elle seule, un 
traitement financier des difficultés. Elle organise la circulation d’une 
information préoccupante et oblige les organes sociaux à examiner la menace 
qui pèse sur la continuité de l’exploitation. La doctrine relative aux 
entreprises en difficulté souligne précisément l’intérêt d’une intervention 
suffisamment précoce : plus le diagnostic est tardif, plus les marges de 
restructuration se réduisent.19 L’alerte vise ainsi moins à annoncer une 
défaillance déjà consommée qu’à créer un temps de réaction. 

Le droit OHADA consacre ce mécanisme dans les articles 150 à 158-1 de 
l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement 
d’intérêt économique (AUSCGIE). Il distingue l’alerte du commissaire aux 
comptes, organisée aux articles 150 à 156-1, de celle des associés ou 
actionnaires, prévue aux articles 157 à 158-1.20 Dans les deux cas, le 
déclenchement repose sur l’existence d’un « fait de nature à compromettre la 
continuité de l’exploitation ». Cette formule permet une appréhension souple 

 
18 Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires, Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en 

Afrique, signé à Port-Louis le 17 octobre 1993. 
19 Jacqueline KOM, Droit des entreprises en difficulté OHADA : prévention, traitements, sanctions, Yaoundé, Presses 

universitaires d’Afrique, 2013. 
20 OHADA, Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique (AUSCGIE), 

adopté le 30 janvier 2014, art. 150 à 158-1. 
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de situations diverses, mais elle nourrit également une incertitude : à quel 
degré de gravité un dysfonctionnement devient-il juridiquement pertinent ? 
Une difficulté financière temporaire, un conflit durable entre organes, la perte 
d’un marché essentiel ou l’impossibilité répétée de prendre une décision 
stratégique peuvent-ils être traités de la même manière ? 

L’analyse distingue quatre critiques principales : l’absence de définition 
légale du fait déclencheur, la place insuffisante des représentants des 
travailleurs, l’absence de sanction expresse contre le dirigeant qui ne répond 
pas dans le délai prévu et, dans la société anonyme, le choix du président du 
conseil d’administration comme destinataire de certaines alertes. Ces 
critiques sont pertinentes, mais elles doivent être replacées dans l’économie 
générale du mécanisme. En effet, le silence du dirigeant n’est pas 
juridiquement neutre : il autorise ou impose une escalade procédurale. De 
même, la saisine du président du conseil d’administration ne peut être 
appréciée sans tenir compte de la finalité collégiale de l’alerte. Enfin, les 
petites sociétés ne sont pas uniformément exclues du dispositif : leur accès à 
l’alerte dépend de leur forme, de l’existence d’un commissaire aux comptes 
et de la possibilité, distincte, reconnue aux associés. 

La question centrale est dès lors la suivante : dans quelle mesure 
l’architecture de l’alerte prévue par l’AUSCGIE permet-elle une prévention 
effective des difficultés, et quelles réformes peuvent en corriger les faiblesses 
sans dénaturer son caractère interne, progressif et confidentiel ? L’étude 
poursuit trois objectifs : exposer avec précision les séquences du dispositif ; 
distinguer les lacunes réelles des limites seulement apparentes ; proposer des 
améliorations compatibles avec la gouvernance des sociétés et la réalité du 
tissu économique des États parties. 

La recherche adopte une méthode juridique documentaire et analytique. 
Elle procède à une lecture exégétique des articles 150 à 158-1, complétée par 
une interprétation systémique des règles de gouvernance et des procédures 
collectives. L’analyse doctrinale mobilise les références réunies dans le corpus 
documentaire et quelques travaux vérifiés consacrés au devoir d’alerte. Une 
comparaison limitée avec le droit français est utilisée uniquement pour 
interroger la participation des représentants du personnel ; elle ne postule pas 
la transposition mécanique d’un modèle extérieur aux réalités africaines.21 
L’argumentation se déploie en trois temps : fondements et régime de l’alerte 
; analyse critique de son effectivité ; perspectives de réforme. 

 
21 France, Code du travail, art. L. 2312-63 à L. 2312-69. 
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1. FONDEMENTS ET RÉGIME JURIDIQUE DE LA PROCÉDURE 
D’ALERTE 
1.1. Une prévention interne fondée sur l’information 

L’alerte se situe en amont du traitement juridictionnel des difficultés. Elle 
ne suppose ni cessation des paiements ni ouverture préalable d’une 
procédure collective. Son point de départ réside dans l’information détenue 
par le commissaire aux comptes ou perçue par un associé. Cette information 
est transformée en question écrite, puis en obligation de réponse et, si 
nécessaire, en délibération sociale. Le mécanisme produit donc un effet 
institutionnel : une inquiétude qui pouvait rester diffuse doit être formulée, 
datée et portée à la connaissance de l’organe compétent. 

La procédure n’est pourtant pas purement informative. L’information 
reçue doit conduire à une analyse de la situation et à l’indication, le cas 
échéant, des mesures envisagées. Dans les sociétés autres que les sociétés 
anonymes, l’article 150 oblige le gérant à répondre au commissaire aux 
comptes dans les quinze jours. La réponse doit analyser la situation et 
préciser les mesures envisagées. À défaut de réponse dans ce délai, le 
commissaire aux comptes informe la juridiction compétente de ses 
démarches.22 L’obligation de répondre constitue ainsi le premier niveau de 
responsabilisation du dirigeant. 
1.2. Le fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation 

L’AUSCGIE ne donne pas de définition exhaustive du fait déclencheur. 
Cette absence est fréquemment présentée comme une faiblesse, car elle peut 
rendre l’initiative du commissaire aux comptes hésitante et la réponse du 
dirigeant contestataire. Toutefois, une définition trop fermée produirait une 
autre difficulté : elle risquerait d’exclure des événements nouveaux ou 
atypiques. La continuité de l’exploitation dépend en effet de données 
financières, économiques, juridiques, organisationnelles et parfois sociales. 

Les indices peuvent être financiers, économiques, juridiques ou 
organisationnels : dégradation persistante de la trésorerie, impayés répétés, 
perte d’un marché essentiel, rupture d’approvisionnement, contentieux 
menaçant l’activité ou paralysie des organes. L’analyse du risque ne saurait 
donc être réduite à un seul ratio comptable ; elle suppose une lecture 
dynamique de la capacité de l’entreprise à poursuivre normalement ses 
activités.23 

Un conflit interne ne doit cependant pas être automatiquement assimilé à 
un fait compromettant la continuité. Il devient pertinent lorsqu’il produit ou 
risque raisonnablement de produire un blocage durable, une perte de 

 
22 AUSCGIE, art. 150. 
23 Christian HOARAU, « L’analyse du risque de faillite par les flux financiers : bilan et perspectives », Revue française de 

comptabilité, n° 247, juillet-août 1993. 
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ressources essentielles ou l’impossibilité de mettre en œuvre une décision 
nécessaire. Le critère ne réside donc pas dans l’existence du désaccord, mais 
dans ses effets prévisibles sur l’exploitation. Cette distinction protège la 
société contre une banalisation de l’alerte tout en permettant la prise en 
compte des difficultés de gouvernance. 

L’indétermination doit dès lors être traitée par une méthode 
d’appréciation fondée sur la gravité, la durée probable, l’incidence sur 
l’activité et la convergence des indices. Un événement isolé et maîtrisé ne 
présente pas la même portée qu’une accumulation de retards, de pertes et de 
blocages. Cette approche correspond mieux à la finalité préventive qu’une 
liste légale exhaustive. 
1.3. Les acteurs de l’alerte 

Le premier acteur est le commissaire aux comptes. Dans 
l’accomplissement de sa mission, il examine les documents qui lui sont 
communiqués et peut avoir connaissance de faits préoccupants. Son 
indépendance et son accès à l’information financière justifient l’obligation de 
déclencher l’alerte lorsqu’il relève un fait de nature à compromettre la 
continuité de l’exploitation. La doctrine qualifie ce rôle de devoir de vigilance 
au service de la sécurité de la société et de ses partenaires.24 Il ne s’agit 
toutefois pas d’une immixtion dans la gestion : le commissaire constate, 
interroge, apprécie la réponse et provoque, le cas échéant, la saisine des 
organes compétents. 

Les associés et actionnaires constituent le second groupe d’acteurs. Leur 
alerte est facultative. Dans les sociétés autres que les sociétés par actions, tout 
associé non gérant peut, deux fois par exercice, poser au gérant des questions 
écrites sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation. 
Dans la société anonyme, tout actionnaire bénéficie du même droit à l’égard 
du président du conseil d’administration, du président-directeur général ou 
de l’administrateur général, selon le mode d’administration retenu. La 
réponse doit être donnée par écrit dans les quinze jours et une copie est 
transmise au commissaire aux comptes lorsqu’il en existe un.25 

Cette alerte des associés présente une valeur particulière lorsque la société 
n’est pas dotée d’un commissaire aux comptes. Elle évite donc d’affirmer que 
toute petite société serait, par principe, étrangère au mécanisme. En revanche, 
l’effectivité varie : un associé minoritaire peut manquer d’informations, 
craindre un conflit avec la majorité ou ne pas disposer des compétences 
nécessaires pour interpréter les signaux. L’existence formelle d’un droit ne 
garantit pas à elle seule son exercice éclairé. 

 
24 Priscille Grâce DJESSI DJEMBA, « Le devoir d’alerte du commissaire aux comptes dans les sociétés commerciales de 

l’espace OHADA », Revue de l’ERSUMA, 2016/1, n° 6, p. 379-401. 
25 AUSCGIE, art. 157 à 158-1. 
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1.4. Des séquences adaptées à la forme sociale 
Le dispositif distingue les sociétés autres que les sociétés anonymes et les 

sociétés anonymes ou par actions simplifiées. Cette distinction répond à la 
diversité des organes de gestion et d’administration. 

Dans les sociétés autres que les sociétés anonymes, le commissaire aux 
comptes demande des explications au gérant. Celui-ci répond dans les quinze 
jours. Dès réception de la réponse, ou en l’absence de réponse dans le délai, 
le commissaire informe la juridiction compétente de ses démarches. Si les 
dispositions ne sont pas observées ou si les décisions prises ne rétablissent 
pas la continuité, il établit un rapport spécial, dont une copie est 
communiquée à la juridiction. Il peut demander que ce rapport soit 
communiqué aux associés ou présenté à l’assemblée générale ; en cas 
d’urgence, il peut lui-même convoquer cette assemblée. Si les décisions de 
l’assemblée restent insuffisantes, il informe encore la juridiction des résultats 
de ses démarches.26 

Dans la société anonyme, le commissaire aux comptes saisit le président 
du conseil d’administration, le président-directeur général ou 
l’administrateur général, selon le cas. Le destinataire répond dans les quinze 
jours. En l’absence de réponse ou si celle-ci n’est pas satisfaisante, le 
commissaire invite l’autorité compétente à faire délibérer le conseil 
d’administration ou à se prononcer sur les faits. Le conseil doit être convoqué 
dans les quinze jours et délibérer dans le mois suivant la réception de la lettre 
; le commissaire aux comptes est convoqué à la séance. L’extrait du procès-
verbal ou la décision est transmis au commissaire et à la juridiction 
compétente. Si les mesures restent insuffisantes, le commissaire établit un 
rapport spécial présenté à la prochaine assemblée générale ou, en cas 
d’urgence, à une assemblée qu’il convoque après une demande demeurée 
vaine.27 

La réforme de 2014 a, en outre, permis au commissaire aux comptes de 
reprendre, dans les six mois du déclenchement, une procédure qu’il avait 
estimé pouvoir arrêter, lorsque la continuité demeure compromise et que 
l’urgence commande des mesures immédiates. Cette faculté réduit le risque 
qu’un apaisement provisoire mette définitivement fin à la vigilance.28 

 
26 AUSCGIE, art. 150 à 152. 
27 AUSCGIE, art. 153 à 156. 
28 AUSCGIE, art. 156, dernier alinéa, et art. 156-1. 
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Tableau 1. Architecture normative de la procédure d’alerte 
Configurati
on Initiateur Destinataire et délai Suite principale 

Société autre 
qu’une SA 

Commissair
e aux 
comptes 

Gérant ; réponse 
écrite sous 15 jours 

Information de la 
juridiction ; rapport 
spécial ; communication 
aux associés ou 
assemblée 

SA ou SAS 
Commissair
e aux 
comptes 

PCA, PDG, 
administrateur 
général ou président, 
selon le cas ; 15 jours 

Délibération de l’organe 
compétent ; rapport 
spécial ; assemblée ; 
juridiction 

Société autre 
qu’une 
société par 
actions 

Associé non 
gérant 

Gérant ; 15 jours ; 
deux questions au 
plus par exercice 

Copie de la question et 
de la réponse au 
commissaire aux 
comptes, s’il existe 

SA ou SAS Actionnaire 

PCA, PDG, 
administrateur 
général ou président, 
selon le cas ; 15 jours 
; deux questions au 
plus par exercice 

Copie de la question et 
de la réponse au 
commissaire aux 
comptes 

Source : Synthèse des articles 150 à 158-1 de l’AUSCGIE. 
Cette architecture révèle une gradation cohérente : question, réponse, 

délibération, rapport spécial, assemblée et information de la juridiction. Elle 
confirme que l’alerte n’est pas une question écrite dépourvue de suite. Sa 
faiblesse éventuelle doit être recherchée dans la qualité des informations, la 
diligence des acteurs et la capacité des organes saisis à adopter des mesures 
efficaces. 
2. ANALYSE CRITIQUE DE L’EFFECTIVITÉ DU DISPOSITIF 
2.1. L’indétermination du seuil de déclenchement 

La difficulté ne peut être résolue par une simple assimilation de la notion 
à toute situation économique ou financière défavorable. Une entreprise peut 
connaître une perte ponctuelle sans que sa continuité soit compromise. 
Inversement, une société encore solvable peut être menacée par un conflit 
d’organes, la perte d’une autorisation ou la rupture d’un contrat essentiel. Le 
critère doit donc être prospectif : il concerne la capacité de maintenir 
l’exploitation dans un avenir raisonnablement prévisible. 
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La perspective de l’anticipation aide à comprendre cette logique. Le droit 
préventif ne sanctionne pas un état déjà réalisé ; il organise la réaction à partir 
d’éléments rendant probable une évolution défavorable.29 Cette fonction 
prospective justifie une certaine souplesse, mais exige une motivation. 
L’auteur de l’alerte devrait identifier le fait, sa source, sa durée, son degré de 
gravité et son lien avec la continuité. Le destinataire devrait répondre sur les 
mêmes éléments. Une telle discipline documentaire réduirait l’incertitude 
sans enfermer le mécanisme dans une définition rigide. 
2.2. Une accessibilité inégale selon la taille et l’organisation de l’entreprise 

La critique selon laquelle l’alerte serait en marge des réalités africaines 
repose sur une observation pertinente : une part importante de l’activité 
économique est exercée dans de petites structures, parfois informelles, qui ne 
disposent ni d’un commissaire aux comptes ni d’outils élaborés de suivi. 
Cependant, l’AUSCGIE régit les sociétés commerciales et le groupement 
d’intérêt économique ; il ne peut, par sa seule procédure d’alerte sociétaire, 
couvrir l’ensemble des unités informelles. 

Au sein même des sociétés régulières, l’accès au mécanisme demeure 
différencié. L’alerte du commissaire suppose l’existence de cet organe de 
contrôle, dont la désignation n’est pas obligatoire dans toutes les formes et à 
toutes les tailles. L’alerte des associés compense partiellement cette limite, 
mais elle dépend de leur information et de leur volonté d’agir. Dans la société 
unipersonnelle, le mécanisme peut même paraître paradoxal lorsque l’associé 
unique exerce ou contrôle directement la gestion ; la littérature met à juste 
titre en évidence cette tension entre la réalité du pouvoir et la fiction d’un 
dialogue d’alerte.30 
2.3. La place des travailleurs et de leurs représentants 

Les travailleurs subissent directement les conséquences de la défaillance : 
retards de rémunération, suppression d’emplois, perte d’avantages et 
fragilisation des familles. Leur proximité avec le fonctionnement quotidien 
peut aussi leur permettre de percevoir certains signaux : ruptures répétées 
d’approvisionnement, baisse de l’activité, départs de compétences, incidents 
de paiement ou détérioration de l’outil de production. Pourtant, les articles 
150 à 158-1 ne leur confèrent pas un droit autonome d’alerte économique 
comparable à celui des associés. 

 
29 Jean-Claude HALLOUIN, L’anticipation. Contribution à l’étude de la formation des situations juridiques, thèse de doctorat, 

Université de Poitiers, 1979. 
30 Garry SAKATA M. TAWAB et Yannick EBONZO MPUTU, « La procédure d’alerte dans la société à responsabilité limitée 

unipersonnelle : entre réalité et fiction juridique ? », Bulletin ERSUMA de pratique professionnelle, n° 35, juillet 2020, p. 21-24. 
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Le droit social reconnaît l’entreprise comme une communauté dans 
laquelle les intérêts collectifs du personnel doivent être représentés.31 En 
France, le comité social et économique peut demander des explications 
lorsqu’il connaît des faits préoccupants affectant la situation économique.32 
Cette comparaison éclaire le débat, sans justifier une transposition mécanique 
dans des cadres institutionnels différents. 

L’introduction d’un droit d’alerte des représentants des travailleurs 
présenterait néanmoins deux avantages : élargir les sources de détection et 
intégrer plus tôt les conséquences sociales dans la réponse. Elle comporte 
aussi des risques : divulgation d’informations sensibles, instrumentalisation 
d’un conflit social ou multiplication de signaux insuffisamment documentés. 
Une réforme crédible devrait donc réserver ce droit à des représentants 
légalement institués, leur imposer la confidentialité et organiser un premier 
traitement interne avant toute information extérieure. 
2.4. L’absence de sanction personnelle expresse : une lacune à nuancer 

La critique vise l’absence de sanction contre le dirigeant qui ne répond 
pas, répond tardivement ou fournit une réponse insuffisante. Elle doit être 
précisée. Les articles 150 à 156 n’attachent pas de sanction pénale ou 
pécuniaire automatique au silence. Ils organisent cependant des 
conséquences procédurales : information de la juridiction, saisine de l’organe 
collégial, rapport spécial, réunion de l’assemblée et reprise possible de 
l’alerte. Le silence n’arrête donc pas la procédure ; il provoque son 
aggravation. 

Cette logique se comprend au regard de la finalité préventive. L’alerte 
cherche d’abord à obtenir une analyse et des mesures, non à punir. Une 
sanction automatique et lourde pourrait inciter le dirigeant à produire une 
réponse purement formelle ou défensive, sans améliorer le traitement de la 
difficulté. Inversement, l’absence de toute conséquence personnelle peut 
encourager l’inertie lorsque la gouvernance est faible et que la réputation 
attachée au rapport spécial ne suffit pas. 

Une responsabilité proportionnée devrait distinguer le retard explicable 
du refus injustifié, de la dissimulation ou de la réponse sciemment 
trompeuse. Elle pourrait conduire, selon le cas, à une injonction, à la prise en 
charge de certains frais ou à la responsabilité civile lorsqu’une faute, un 
dommage et un lien de causalité sont démontrés. 

 
31 Antoine NONONSI, « Les mutations de l’État postcolonial et l’évolution du droit du travail en Afrique francophone : de la 

protection des travailleurs aux droits de l’homme au travail », Penant, n° 871, 2010 ; Jean-Michel KUMBU KI NGIMBI, Droit 
social : droit du travail et de la sécurité sociale, Kinshasa, Galimage, 2015. 

32 France, Code du travail, art. L. 2312-63 à L. 2312-69. 



 23 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026   www.mesrids.org 
 

2.5. Le destinataire de l’alerte dans la société anonyme 
Le choix du président du conseil d’administration comme destinataire est 

critiqué au motif que la gestion quotidienne relève du directeur général. 
L’observation s’appuie sur la répartition des fonctions : le président organise 
et dirige les travaux du conseil, tandis que le directeur général assure la 
direction générale et représente la société dans ses rapports avec les tiers.33 
Dès lors, le directeur général peut disposer d’informations opérationnelles 
plus précises sur la difficulté. 

Il serait pourtant excessif d’en conclure que la saisine du président est 
dépourvue de justification. La procédure d’alerte ne demande pas seulement 
une explication de gestion ; elle vise, en cas de réponse insuffisante, à faire 
délibérer le conseil d’administration. Le président constitue alors le relais 
institutionnel permettant l’inscription du problème à l’ordre du jour et 
l’organisation d’une décision collégiale. La loi prend d’ailleurs en compte les 
différents modes d’administration en visant, selon le cas, le président du 
conseil d’administration, le président-directeur général ou l’administrateur 
général. 

La faiblesse réside plutôt dans la circulation interne de l’information. 
Lorsque les fonctions sont dissociées, la réforme la plus adaptée serait une 
transmission simultanée au directeur général et l’obligation de préciser les 
données examinées et les mesures soumises au conseil, plutôt qu’un 
remplacement systématique du président. 
3. PERSPECTIVES DE RÉFORME 
3.1. Substituer un faisceau d’indices à une définition rigide 

L’efficacité de l’alerte gagnerait à être soutenue par un référentiel non 
exhaustif. Celui-ci pourrait regrouper les indices financiers, économiques, 
juridiques, organisationnels et sociaux, sans ériger chacun d’eux en condition 
nécessaire. Le texte légal conserverait la notion générale de continuité de 
l’exploitation, tandis qu’un guide d’application préciserait les éléments 
d’appréciation. 

Pour chaque fait, l’auteur de l’alerte préciserait son origine, sa persistance 
et son incidence probable. La réponse exposerait le diagnostic, les mesures 
correctrices, leur calendrier et les responsables de leur exécution. Cette 
standardisation améliorerait la comparabilité sans transformer l’alerte en 
formulaire mécanique. 
3.2. Renforcer la traçabilité et le suivi 

Un registre confidentiel des alertes, accessible aux seules personnes 
habilitées, permettrait de retracer le signal, la réponse, les pièces examinées, 
les décisions et leur exécution. Les actions annoncées devraient comporter un 

 
33 AUSCGIE, notamment art. 435 à 437. 
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délai et des conditions de réexamen. La faculté de reprise dans les six mois 
offre déjà une base normative à ce suivi. 
3.3. Organiser des conséquences graduées 

La sanction doit rester au service de la prévention. Une gradation pourrait 
comprendre : une mise en demeure formelle lorsque le délai expire ; une 
injonction de répondre ou de convoquer l’organe compétent ; la mention du 
manquement dans le rapport spécial ; la prise en charge de frais directement 
provoqués par l’inaction fautive ; enfin, la responsabilité civile lorsque la 
faute a aggravé la difficulté et causé un dommage établi. Les États parties 
conserveraient leur compétence pour déterminer les sanctions appropriées 
dans le respect de l’économie de l’Acte uniforme. 
3.4. Introduire un droit d’alerte social encadré 

Les représentants des travailleurs pourraient recevoir un droit de 
signalement interne lorsque des faits précis affectent de manière 
préoccupante la continuité de l’activité ou l’emploi. La demande serait 
adressée au dirigeant compétent, avec copie au commissaire aux comptes 
lorsqu’il existe. Le dirigeant répondrait dans un délai déterminé et, si la 
réponse était manifestement insuffisante, la question pourrait être portée 
devant l’organe de gouvernance. 

Ce canal complémentaire devrait être soumis à des garanties : qualité pour 
agir, motivation écrite, protection contre les représailles, confidentialité et 
sanction des divulgations abusives. 
3.5. Adapter le mécanisme aux petites structures 

Pour les sociétés sans commissaire aux comptes, l’information des 
associés devrait être renforcée par des outils simples : tableau périodique de 
trésorerie, échéancier des dettes, suivi des principaux contrats et note sur les 
risques significatifs. Les structures d’accompagnement, organisations 
professionnelles et centres de gestion pourraient diffuser des modèles 
simplifiés de question et de réponse. Il ne s’agirait pas d’imposer aux petites 
entreprises le coût d’un contrôle conçu pour les grandes sociétés, mais de leur 
donner accès à une prévention proportionnée. 
3.6. Évaluer l’effectivité de la réforme 

Une réforme ne devrait pas être appréciée par le seul nombre d’alertes 
déclenchées. Une hausse peut traduire une meilleure vigilance, mais aussi 
une détérioration du tissu entrepreneurial ; une baisse peut résulter d’une 
prévention efficace ou, au contraire, d’une sous-utilisation du mécanisme. 
L’évaluation doit donc combiner des indicateurs de procédure et de résultat. 

Les indicateurs procéduraux pourraient porter sur le délai entre 
l’identification du fait et la demande d’explication, le respect des quinze 
jours, la précision du diagnostic, la réunion effective de l’organe compétent 
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et l’existence d’un calendrier de mesures. Les indicateurs de résultat 
examineraient l’exécution des décisions, la persistance ou la disparition des 
faits signalés, la reprise éventuelle de l’alerte dans les six mois et, lorsque 
l’information est disponible, l’ouverture ultérieure d’une procédure 
collective. Les incidents de confidentialité devraient également être recensés. 

Ce suivi ne doit pas conduire à publier des données permettant 
d’identifier une entreprise en difficulté. Des statistiques agrégées, établies par 
forme sociale et par secteur, suffiraient à mesurer les délais et les suites 
données. Elles permettraient au législateur et aux organisations 
professionnelles de distinguer les obstacles normatifs des défaillances de 
pratique, puis d’ajuster la formation des dirigeants, des associés et des 
commissaires aux comptes. 
CONCLUSION 

L’AUSCGIE a le mérite d’avoir institué un mécanisme interne de 
détection et de réaction avant l’ouverture d’une procédure collective. L’alerte 
place les dirigeants devant une difficulté identifiée, impose une réponse dans 
les quinze jours et organise une escalade vers les organes sociaux et la 
juridiction compétente. Elle ne se réduit donc pas à une simple question 
écrite. Elle constitue une technique de gouvernance préventive, fondée sur la 
circulation de l’information, la délibération et la responsabilisation. 

Une définition trop rigide affaiblirait l’anticipation, tandis qu’une 
sanction automatique transformerait le dialogue préventif en défense 
contentieuse. Un faisceau d’indices, une réponse documentée, une traçabilité 
confidentielle, des conséquences proportionnées et une alerte sociale 
encadrée peuvent renforcer l’effectivité sans dénaturer le mécanisme. L’alerte 
ne peut, à elle seule, sauver une entreprise : son efficacité dépend aussi de 
l’indépendance du commissaire aux comptes, de l’accès à l’information, de la 
culture de gouvernance et de la diligence des dirigeants. 
Déclaration relative à l’usage de l’intelligence artificielle. La présente 
version a bénéficié d’une assistance d’intelligence artificielle pour la révision 
linguistique, la restructuration et la vérification formelle. L’auteur humain 
demeure responsable du contenu, de l’exactitude des références, de l’analyse 
et des conclusions. 
Financement. Information non indiquée dans le manuscrit. 
Conflits d’intérêts. Information non indiquée dans le manuscrit. 
BIBLIOGRAPHIE 
Textes juridiques 
Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires, Traité 

relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique, signé à Port-Louis le 
17 octobre 1993. 



 26 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026   www.mesrids.org 
 

Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires, Acte 
uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 
économique, adopté le 30 janvier 2014, Journal officiel de l’OHADA, numéro 
spécial, 4 février 2014. 

Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires, Acte 
uniforme portant organisation des procédures collectives d’apurement du passif, 
adopté le 10 septembre 2015. 

France, Code du travail, articles L. 2312-63 à L. 2312-69 relatifs au droit 
d’alerte économique du comité social et économique. 

Ouvrages et thèses 
HALLOUIN, Jean-Claude, L’anticipation. Contribution à l’étude de la formation 

des situations juridiques, thèse de doctorat, Université de Poitiers, 1979. 
KOM, Jacqueline, Droit des entreprises en difficulté OHADA : prévention, 

traitements, sanctions, Yaoundé, Presses universitaires d’Afrique, 2013. 
KUMBU KI NGIMBI, Jean-Michel, Droit social : droit du travail et de la sécurité 

sociale, Kinshasa, Galimage, 2015. 
Articles et contributions 
DJESSI DJEMBA, Priscille Grâce, « Le devoir d’alerte du commissaire aux 

comptes dans les sociétés commerciales de l’espace OHADA », Revue de 
l’ERSUMA, 2016/1, n° 6, p. 379-401. 

HOARAU, Christian, « L’analyse du risque de faillite par les flux financiers : 
bilan et perspectives », Revue française de comptabilité, n° 247, juillet-août 
1993. 

NONONSI, Antoine, « Les mutations de l’État postcolonial et l’évolution du 
droit du travail en Afrique francophone : de la protection des travailleurs 
aux droits de l’homme au travail », Penant, n° 871, 2010. 

ROMANI, Anne-Marie, « Les techniques de prévention des risques de 
défaillance des entreprises », dans Mélanges en l’honneur d’Adrien Honorat, 
Paris, Éditions Frison-Roche, 2000. 

SAKATA M. TAWAB, Garry et EBONZO MPUTU, Yannick, « La procédure 
d’alerte dans la société à responsabilité limitée unipersonnelle : entre 
réalité et fiction juridique ? », Bulletin ERSUMA de pratique professionnelle, 
n° 35, juillet 2020, p. 21-24. 

 
  



 27 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026   www.mesrids.org 
 

 
  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


